Procédure disciplinaire

QUESTION: 

Cher Maître,

L'autorité territoriale a adressé à deux agents un recommandé précisant les griefs repprochés afin de prendre à leur encontre une sanction disciplinaire du premier groupe à savoir un blâme

Il mentionne par ailleurs que compte tenu de la nature de la faute, il avait décidé de suspendre leur régime indemnitaire versé au titre de la saison d'hiver à compter d'avril 2009 à avril 2010

L'autorité a-t-elle le pouvoir discrétionnaire, en plus de la sanction, d'infliger une sanction financière ! merci pour votre éclairage, très cordialement

RÉPONSE: 

Cher Monsieur,

Vous m’interrogez à propos d’une procédure disciplinaire initiée à l’encontre de deux agents

Vous m’indiquez que lesdits agents se sont vus notifier l’engagement d’une procédure disciplinaire à leur encontre, au moyen d’une lettre recommandée indiquant :

- la nature des griefs reprochés ;

- la sanction envisagée, à savoir un blâme ;

- la suspension de leur régime indemnitaire « compte tenu de la nature de la faute »

Il convient de rappeler que l'exercice du pouvoir disciplinaire est encadré par une procédure stricte qui doit permettre à l'agent de se défendre

Il résulte des textes applicables, à savoir l’article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que l’article 4 du décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux, que l'autorité investie du pouvoir disciplinaire informe par écrit l'intéressé de la procédure disciplinaire engagée contre lui, lui précise les faits qui lui sont reprochés et lui indique qu'il a le droit d'obtenir la communication intégrale de son dossier individuel au siège de l'autorité territoriale et la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix

Concernant la communication du dossier individuel, le juge a apporté les précisions suivantes:

- si l'autorité doit informer l'agent de son droit, elle n'est toutefois pas tenue, en l'absence de demande de l'intéressé, de lui communiquer spontanément son dossier individuel (CAA Nancy, 19 décembre 2002, req n° 98NC02555)

- l'agent a droit à la communication du dossier intégral, y compris les documents annexes, ainsi que les pièces qui lui seraient favorables et qu'il pourrait faire valoir au cours de la procédure (CE, 17 mars 2004, Centre National de la Recherche Scientifique, req n°205436)

Le fonctionnaire doit disposer d'un délai suffisant pour consulter son dossier

Un délai d'un jour a été jugé suffisant (CE, 20 janvier 1975, Ministre de l’éducation nationale, req n°92836)

Le fonctionnaire peut présenter des observations en défense

Il doit disposer d'un délai suffisant pour la préparer

Le délai s'apprécie au cas par cas

Un délai de quatre jours qui s'est écoulé entre la date de consultation du dossier et la date de réunion du conseil de discipline a été jugé suffisant (CE, 20 janvier 1975, Ministre de l’éducation nationale, req n° 92836, précité) Vous m'indiquez que la sanction envisagée est un blâme

Une telle sanction, de première classe, ne requiert pas la convocation du conseil de discipline (article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée)

Ce n’est qu’après le respect de la procédure susvisée que l’autorité territoriale pourra, le cas échéant, prononcer la sanction envisagée

S’agissant du choix de la sanction, l'autorité ne peut prononcer d'autres sanctions que celles limitativement prévues par l’article 89 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

Ainsi, la suspension du régime indemnitaire, ne figure pas au nombre des sanctions prévues par cet article

Elle ne peut donc être décidée à titre de « sanction financière »

A titre d’exemple, la jurisprudence a pu considérer qu’un blâme assorti de la suspension du régime indemnitaire pour six mois ne figure pas au nombre des sanctions susceptibles d'être infligées à un fonctionnaire

Une telle sanction accessoire n'est pas prévue par les textes et heurte le principe de prohibition des sanctions disciplinaires pécuniaires (TA Rennes, 26 février 2007, req n° 0501992, AJFP janvier 2008, p 28)

Il en résulte que la suspension du régime indemnitaire ne saurait intervenir qu’à titre conservatoire, dans l’intérêt du service, sans qu’une telle décision ne revête en elle-même le caractère d’une sanction

La jurisprudence a pu considérer que la suspension d’avantages indemnitaires ne pouvait intervenir qu’à la condition qu’ils soient liés à l’exercice effectif des fonctions : en d’autres termes, les avantages indemnitaires non liés à l’exercice des fonctions doivent être maintenus (CE, 25 octobre 2002, Ministre de la justice, req n°237509)

Toutefois, dans cette espèce, la suspension des avantages indemnitaires est intervenue concomitamment  à la suspension du fonctionnaire lui-même

La suspension du fonctionnaire à titre conservatoire intervient dans l’intérêt du service, eu égard à la gravité des faits reprochés, et ne revêt pas le caractère d’une sanction

Il ne ressort pas des éléments portés à notre connaissance que les fonctionnaires intéressés aient été suspendus dans leurs fonctions en application de l’article 30 de la loi de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée

En outre, les conditions dans lesquelles l'autorité territoriale peut réduire ou supprimer les primes ou indemnités versées à un agent, en conséquence de l'appréciation de sa manière de servir, sont fixées par une délibération instituant le régime indemnitaire (voir par exemple CAA VERSAILLES, 12 septembre 2006, Commune de Montreuil, req n° 03VE03578)

Le contenu de cette délibération n’ayant pas été porté à notre connaissance, il nous est difficile de prendre position sur la question

En tout état de cause, à moins que les agents intéressés ne fassent l’objet d’une suspension au sens de l’article 30 de la loi de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précité, la suspension du régime indemnitaire dont vous faites état apparaît irrégulière

